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besoin de repères
Inhérent au parcours professionnel des 
salariés, l’arrêt de travail peut apparaitre 
comme un événement presque banal dans 
le monde professionnel d’aujourd’hui.
Pourtant celui-ci, par sa nature, sa durée 
et son évolution a des conséquences 
souvent méconnues à court terme sur 
les revenus ou congés, soit à long terme, 
sur votre retraite ou votre projet de car-
rière, lorsque le prolongement des arrêts 
conduit à une situation d’invalidité voire 
d’inaptitude au travail.
Sujet du quotidien, subi à titre personnel 
ou concernant votre entourage, il est 
apparu essentiel pour la CFE-CGC, dans 
le cadre de notre politique de service aux 
adhérents de faire, à travers ce fascicule, 
un point le plus exhaustif et le plus pra-
tique possible afin que chaque militant ou 
adhérent ait une information précise sur 
ces questions qui font souvent jour dans 
une période parfois de grande difficulté.
Vous trouverez dans ce guide, à la fois les 
distinctions qu’il convient de connaitre sur 
les différents types d’arrêts de travail, en 
insistant particulièrement sur l’importance 
de la reconnaissance de l’origine profes-
sionnelle de la maladie chaque fois que 
cela est justifié, avec un focus particulier 
sur l’épuisement professionnel, sujet sur 
lequel la CFE-CGC mène de longue date 
un combat afin que cette réalité soit plei-
nement reconnue au sein des entreprises.

Pierre Roger 
Secrétaire national CFE-CGC 
Secteur Protection sociale

édito
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Outre un rappel sur les modalités de mise 
en œuvre et d’indemnisations, nous avons 
souhaité attirer également votre attention 
sur les conséquences des arrêts de travail, 
que ce soit au niveau de vos droits mais 
également de vos obligations vis-à-vis de 
la Sécurité sociale ou de votre employeur.
Parce que l’arrêt de travail peut, par son 
prolongement, faire basculer un salarié 
dans une situation sociale nouvelle, qui 
peut se traduire par une activité partielle 
temporaire ou d’invalidité, débouchant 
parfois sur une inaptitude au travail, il 
nous est apparu nécessaire de faire une 
synthèse de ces différentes situations 
afin que soient mieux appréhendées les 
conséquences générées par cette modi-
fication de statut, souvent source d’an-
goisses pour les salariés concernés.
Je tiens à remercier vivement l’ensemble 
des salariés de la CFE-CGC, ainsi que 
tous les élus nationaux des secteurs de 
la protection sociale, santé au travail et 
handicap qui ont contribué à la réalisation 
de ce guide, qui nous l’espérons répondra 
pleinement à vos attentes afin de mieux 
appréhender ces sujets rencontrés dans 
le quotidien de nombreux salariés et aux-
quels nombre de militants CFE-CGC sont 
régulièrement confrontés.

Pierre Roger 
Secrétaire national CFE-CGC 
Secteur Protection sociale
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Mireille Dispot 
Secrétaire nationale CFE-CGC 
Secteur Égalité des chances 

et Santé au travail

préambule
Le contexte très particulier de la pandémie 
est l’occasion pour la CFE-CGC de poser les 
fondamentaux de la notion complexe de 
l’« arrêt de travail ». Un terme appréhendé 
dans ce guide sous son acception large 
incluant la maladie, l’accident du travail, 
la maladie professionnelle, l’incapacité et 
l’invalidité.
Les axes privilégiés sous forme de Question/Réponse permettent une 
approche facilitée selon chaque situation spécifique avec les obliga-
tions qui en découlent du point de vue du salarié et de l’employeur.  
Ils apportent les éclairages utiles tant en ce qui concerne la cessation 
de l’activité conséquence de l’arrêt de travail  que de l’indemnisation et 
des modalités de sa prise en charge.
Ce rappel des principes généraux assortis des droits et obligations pour 
chacun des acteurs met en lumière tous les acquis des dispositifs pro-
tecteurs de la protection sociale. Mais un système qui a failli perdre ses 
repères pendant la pandémie. Il nous appartient donc de préserver cette 
protection sociale mais aussi de la faire évoluer pour qu’elle soit adaptée 
non seulement aux besoins de chacun tout au long de la vie et pour tous 
les aléas mais aussi au regard des mutations socio-économiques.
Fin 2020 et début 2021 ont été marqués par la conclusion de deux ANI 
historiques sur le télétravail et la santé au travail. C’est ainsi que la 
continuité d’activité à domicile est à ce jour labellisée comme nouvelle 
forme de travail tandis que le télétravail est devenu pour certains réti-
cents une évidence. La prévention de la sécurité et la santé des salariés 
est portée par ailleurs comme l’une des priorités de la proposition de loi 
sur la santé au travail qui a vocation à transcrire l’ANI conclu sur ce sujet.
Adhérents et militants, il vous appartient de poursuivre ces traces.  
Ce guide a été conçu pour vous accompagner et vous aider. 
Appropriez-le-vous et n’hésitez pas à le partager.
Bonne lecture. 

Mireille DISPOT 
Secrétaire nationale CFE-CGC 

Secteur Égalité des chances et Santé au travail
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Distinguer les différents  
volets de l’arrêt de travail 

L’avis d’arrêt de travail prescrit 
par votre médecin traitant est 
composé de trois volets. Les deux 
premiers doivent être envoyés à 
votre CPAM1. Le troisième est à 
destination de votre employeur. 
Dans le cas où votre médecin 
traitant utilise la télétransmission, 
un seul volet vous est remis.  
Les deux premiers sont transmis 
directement par votre médecin 
à votre CPAM, dans la mesure 
où votre carte vitale est à jour. 
Dans le cas d’un avis d’arrêt de 
travail pour accident du travail 
ou maladie professionnelle, un 
quatrième volet vous est réservé.

Les démarches à suivre 

Lorsque votre médecin vous 
remet les deux premiers volets de 
l’avis d’arrêt de travail, vous devez 
les transmettre au service médical 
de votre CPAM, sous deux jours 
ouvrables à compter de la date 
d’interruption de votre travail.

1 La CPAM, Caisse primaire d’Assurance 
maladie, est votre interlocuteur de 
proximité de la Sécurité sociale. Elle 
dépend de votre lieu de résidence.

En cas d’envoi tardif, celle-ci 
pourra vous adresser un courrier 
d’avertissement, et en cas de 
récidive, vous sanctionner sous 
la forme d’une réduction de vos 
indemnités. Toutefois, si vous ne 
pouviez pas envoyer le document 
dans le délai de 48 heures, (dans 
le cadre d’une hospitalisation 
par exemple), les sanctions ne 
s’appliqueront pas dans la mesure 
où vous justifiez votre retard à 
la CPAM, en joignant à l’envoi de 
votre arrêt de travail, un courrier 
ou tout autre justificatif utile.
Par ailleurs, dès lors que vous 
êtes en possession d’un avis 
d’arrêt de travail, vous devez en 
informer votre employeur par 
l’envoi du troisième feuillet. Le 
document doit lui être adressé 
dans les 48H qui suivent la date 
d’interruption de votre travail.

les démarches pour tout type d’arrêt 

attention
Si vous envoyez le 
document à votre 
employeur en retard, 
et que cela n’est pas 
justifié, vous risquez une 
sanction disciplinaire.à savoir

Votre entreprise n’aura pas 
connaissance des raisons 
pour lesquelles vous 
êtes en arrêt de travail. 
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retrouvez l’intégralité  
de ce document  

sur l’intranet de la cfe-cgc

intranet.cfecgc.org
Chaque adhérent peut accéder à l'intranet en entrant son identifiant et mot de 
passe. 

Vous ne les avez pas encore ? Rien de plus simple. Connectez-vous à Monprofil   
http://monprofil.cfecgc.org/inscription  
et ils vous seront envoyés automatiquement. 

Une question ? Envoyez un e-mail à : monprofil@cfecgc.fr.
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